
BODACC « A »
Annonce n° 498
33 – GIRONDE 

GREFFE DU TRIBUNAL DE COMMERCE DE BORDEAUX 
Ventes et cessions

829 202 878 RCS Bordeaux. 
MGM.
Forme : Société civile immobilière.
Capital : 500.00 EUR.
Adresse : 4, Rue Marc Chagall, Immeuble E1, 33700 Mérignac.
Oppositions : Art. L.236-15 du code de commerce.
Commentaires : Société Absorbante : MGM, société civile immobilière au capital 500 euros, dont le siège social est situé 4 
rue Marc Chagall, 33700 Mérignac, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Bordeaux sous le numéro 829 
202 878 Société Absorbée : Ginkgo-Conseils, société à responsabilité limitée au capital de 10.000 euros, dont le siège social 
est situé 4 rue Marc Chagall, 33700 Mérignac, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Bordeaux sous le 
numéro 519 851 737, Opposition : Art. L.236-15 du code de commerce. Par acte sous-seing privé en date du 29 juin 2026, les 
sociétés sus-désignées ont établi un projet de fusion par voie d'absorption de la société Ginkgo-Conseils (« Société Absorbée 
») par la société MGM (« Société Absorbante ») sous les garanties ordinaires de fait et de droit, et sous réserve de la 
réalisation des conditions suspensives mentionnées dans le traité de fusion, de tous les éléments d'actif et de passif constituant 
son patrimoine, sans exception ni réserve, y compris les éléments d'actif et de passif résultant des opérations qui seraient 
effectuées jusqu'à la date de réalisation de la fusion, l'universalité de patrimoine de la société Ginkgo-Conseils devant être 
dévolue à la société MGM dans l'état où il se trouve à la date de réalisation de la fusion. En rémunération, il sera procédé à 
une augmentation de capital de la société MGM pour le porter de 500 euros à 100.444 euros au moyen de la création de 
99.944 part sociales nouvelles de 1 euro chacune, entièrement libérées, attribuées à l’associé unique de la société Ginkgo- 
Conseils à raison de 500 parts sociales de la Société Absorbée pour 99.944 parts sociales de la Société Absorbante. La prime 
de fusion s’élèvera à 6.840 euros. Toutefois, la Société Absorbée est propriétaire de 250 parts sociales de la Société 
Absorbante, de sorte que cette dernière recevra 250 de ses propres parts sociales. En conséquence, la Société Absorbante 
procédera immédiatement après l’augmentation de capital, à une réduction de capital d’un montant égal à la valeur nominale 
des 250 parts sociales qu’elle détient par suite de la fusion, soit un montant de 250 euros. La différence entre la valeur 
d’apport de ces parts sociales et le montant de la réduction de capital nécessaire s’imputera en priorité sur la prime de fusion, 
puis le cas échéant sur le compte report à nouveau. Juridiquement, la fusion prendra effet à la date de la dernière décision 
collective des associés approuvant la fusion. Toutefois, fiscalement et comptablement, la fusion prendra effet rétroactivement 
au 1er janvier 2026 de sorte que les résultats de toutes les opérations réalisées par la Société Absorbée depuis le 1er janvier 
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2026 seront réputées réalisées par la Société Absorbante et considérées comme ayant été accomplies par elle. A la date de la 
réalisation définitive de la fusion, la Société Absorbante succèdera à la Société Absorbée dans tous ses droits et obligations. 
La Société Absorbée sera dissoute sans liquidation. Le projet de fusion a été établi sous la condition de la constatation de la 
réalisation définitive de la fusion par l’associé unique de la Société Absorbée et par les associés de la Société Absorbante. 
Conformément à l'article L. 236-6 du Code de Commerce, le projet de fusion a été déposé : -au Greffe du Tribunal de 
Commerce de Bordeaux en date du 2 juillet 2026 pour Ginkgo-Conseils, -au Greffe du Tribunal de Commerce de Bordeaux 
en date du 2 juillet 2026 pour MGM, Les créanciers des sociétés participant à l'opération de fusion, dont la créance est 
antérieure à la date de parution du présent avis au BODACC, peuvent former opposition à cette fusion dans un délai de 30 
jours à compter de la parution du présent avis. Pour avis..
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